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Les nations sont étranges les unes aux autres, comme le sont des êtres de caractères, d’âges, de croyances, de mœurs et de besoins différents. Elles se regardent entre elles curieusement et anxieusement ; sourient ; font la moue ; admirent un détail et l’imitent ; méprisent l’ensemble ; sont mordues de jalousie ou dilatées par le dédain. Si sincère que puisse être quelquefois leur désir de s’entretenir et de se comprendre, l’entretien s’obscurcit et cesse toujours à un certain point. Il y a je ne sais quelles limites infranchissables à sa profondeur et à sa durée.

Paul Valéry, Regards sur le monde actuel.






Avant-propos

Par le terme d’institutions internationales, il convient d’entendre à la fois les différents acteurs du système international et les règles de droit qui régissent leurs relations. Nous écarterons délibérément une approche exclusivement juridique des « institutions internationales » pour mieux montrer que ces dernières sont véritablement au service des relations internationales1. Nous traiterons tout d’abord des différents acteurs de la société internationale. Puis, nous étudierons dans un deuxième temps les relations entre les principaux acteurs du jeu international.

Illustré par l’actualité la plus récente, ce livre cherche à mettre à la disposition des étudiants une présentation pédagogique aussi claire que possible de l’intégralité de la matière.

Principalement destiné aux étudiants (droit, sciences économiques, AES, Instituts d’études politiques), cet ouvrage intéressera également les candidats à divers concours administratifs. Il pourra être lu avec profit par tous ceux qui souhaitent connaître les règles fondamentales applicables aux rapports internationaux.





1. Voir Jean-Claude Zarka, Relations internationales, Ellipses, coll. « Mise au point », 8e éd., 2023.










Partie I

Les acteurs de la société internationale

Pendant longtemps, la société internationale a été caractérisée par l’unicité des entités la constituant : les États. Certes, aujourd’hui, l’État demeure l’acteur majeur de la vie internationale (chapitre 1). Mais la Communauté internationale a vu apparaître de nouveaux acteurs qui ne sont pas toutefois en mesure de vraiment concurrencer l’État. Les organisations internationales gouvernementales, qui sont, historiquement, le premier sujet dérivé du droit public international, créé par les États, sont devenues un nouvel acteur de poids dans le concert international (chapitre 2). Mais d’autres acteurs non étatiques jouent également un rôle non négligeable sur la scène internationale : les organisations non gouvernementales, les sociétés multinationales et enfin l’individu (chapitre 3).

Le plan de cette première partie sera donc ordonné comme suit :

Chapitre 1. L’État

Chapitre 2. Les organisations internationales

Chapitre 3. Les autres acteurs de la société internationale





1


L’État

L’État est l’unique sujet originaire du Droit international public et il demeure « l’acteur privilégié » de la société internationale. Aujourd’hui, le phénomène étatique bénéficie toujours d’une grande « popularité ». Le nombre d’États a, on le sait, presque quadruplé depuis le second conflit mondial. Toutes les « nations » semblent considérer qu’elles n’existeront véritablement que lorsqu’elles se seront constituées en État. Le démantèlement de l’URSS, la partition de la Tchécoslovaquie, l’implosion de la Yougoslavie ont encore accentué le mouvement de prolifération des États constaté au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Le xxie siècle voit se poursuivre cette prolifération du nombre d’États sur la scène internationale. L’indépendance du Monténégro2 est venue illustrer ce phénomène qui peut parfois conduire à l’avènement d’États artificiels non viables. Autre exemple, lors d’un référendum tenu du 9 au 15 janvier 2011, les Sud-Soudanais ont voté à 98,83 % en faveur de l’indépendance, ouvrant ainsi la voie à la naissance (en juillet 2011) d’un nouvel État (le 54e) en Afrique.

Il convient également d’insister sur la grande diversité du phénomène étatique allant des États exigus ou micro-États comme Nauru (21 km2) ou encore Antigua (446 km2) à la superpuissance dont les États-Unis (9 300 000 km2) constituent le modèle type. Nous tenterons tout d’abord de définir l’État (I.) après quoi il importera d’exposer la notion de souveraineté étatique (II.).


I. La définition de l’État

Afin de définir l’État, il conviendra très classiquement de recenser, dans un premier temps, les différents critères d’identification de la collectivité étatique (1.). Ces derniers ont été clairement définis par la convention de Montevideo sur les droits et devoirs des États adoptée, en 1933, à l’occasion de la 7e Conférence internationale des États américains. Ensuite, nous devrons évoquer la question de la reconnaissance de l’État (2.) et distinguer les différentes formes d’organisation de l’État (3.).


1. Les conditions d’existence de l’État

L’État est communément défini comme une collectivité qui se compose d’un territoire et d’une population soumis à un pouvoir politique organisé3.

Nous examinerons successivement les trois éléments constitutifs de l’État : le territoire (A.), la population (B.) et le gouvernement (C.).

A. Le territoire

L’État a été défini par Maurice Hauriou comme un « phénomène essentiellement spatial ». Il ne peut pas y avoir d’État sans territoire. Le territoire fournit le cadre de l’exercice des compétences étatiques. Il est l’étendue géographique sur laquelle va s’exercer l’autorité souveraine et exclusive de l’État. Le territoire étatique comporte en réalité différents éléments indissociables : le territoire terrestre, le territoire maritime et le territoire aérien.

a. Le territoire terrestre

Le territoire terrestre, qui est soumis à l’autorité exclusive de l’État, comprend le sol et le sous-sol. Il est délimité par des frontières qui sont naturelles ou encore artificielles. Les États nouveaux, issus de la décolonisation, ont maintenu les limites territoriales antérieures à celle-ci qui, pour la plupart, avaient été déterminées par les puissances coloniales de façon arbitraire. Ce principe de l’intangibilité des frontières héritées de la colonisation a été consacré par la charte de l’Organisation de l’unité africaine (OUA). L’OUA l’a proclamé dès sa première session au Caire en 1964. L’Assemblée générale de l’ONU a également posé cette règle dans sa résolution 2625. De son côté, la Cour internationale de justice (CIJ) soutient nettement ce principe encore appelé de l’uti possidetis. Dans l’affaire Burkina-Faso/Mali, en 1986, elle a justifié cette règle de l’intangibilité des frontières nées de la colonisation comme un principe destiné à « éviter que l’indépendance et la stabilité des nouveaux États ne soient mises en danger par des luttes fratricides nées de la contestation des frontières à la suite du retrait de la puissance administrante ». Ce principe a été aussi appliqué lors de la dissolution de l’URSS.

Les « jeunes États » ont eu l’occasion de multiplier les différends frontaliers. Ces différends ont pu donner lieu à des règlements de type juridictionnels comme peut par exemple en témoigner l’arrêt rendu le 22 décembre 1986 par la CIJ dans le litige frontalier Burkina-Faso/Mali. Mais il faut également noter le conflit armé qui opposa la Libye et le Tchad à propos de la bande d’Aouzou. La souveraineté du Tchad sur ce territoire fut confirmée en 1993 par la CIJ.

Il convient aussi de relever que les différends frontaliers ont divisé le continent sud-américain depuis les indépendances. Le continent sud-américain a connu des guerres meurtrières au xixe siècle à cause de ces problèmes frontaliers. À la suite de ces conflits, la majorité des frontières sud-américaines ont été redessinées. À chaque fois, l’accès à la mer et les richesses du sous-sol ont été les enjeux principaux. Le conflit frontalier entre le Pérou et l’Équateur à propos de la Cordillère du Condor, un territoire de 340 km2 situé en pleine forêt amazonienne, mérite d’être cité. Le 28 octobre 1998, les deux États ont signé un accord de paix ; un accord obtenu après trois années de négociation, grâce à la médiation des États-Unis, du Chili, de l’Argentine et du Brésil. En mai 1999, l’Équateur et le Pérou ont entériné un accord historique sur leur différend frontalier en Amazonie, après plus d’un siècle et demi de désaccords.

Le dernier conflit entre le Chili et l’Argentine a été réglé le 21 octobre 1994 sous l’égide d’un tribunal sud-américain. Il concernait la zone de Laguna Del Desierto (532 km2), disputée depuis le xixe siècle, qui a été concédée à l’Argentine. En 1978, la médiation du pape Jean-Paul II a permis d’éviter une guerre entre le Chili et l’Argentine à propos de la souveraineté sur les territoires du Canal de Beagle. Le traité du Vatican du 29 novembre 1984 a mis un terme à ce contentieux. Il reconnaît la souveraineté du Chili sur une dizaine d’îles dont Picton, Nueva et Lennox. En contrepartie, le Chili abandonne ses prétentions sur l’est du détroit de Magellan.

Notons également que le conflit entre l’Éthiopie et son ancienne province l’Érythrée, indépendante depuis 1993, qui a commencé en 1998 à la suite d’une dispute sur le tracé de la frontière, a été très meurtrier. Le 18 juin 2000, à Alger, les deux États ont signé un accord de cessez-le-feu, ouvrant la voie à un déploiement de casques bleus de l’ONU. Le 13 avril 2002, la CIJ a rendu son verdict au sujet du tracé des frontières entre les deux États. Elle a retenu une ligne de partage qui constitue en fait un compromis entre les prétentions territoriales des deux parties.

Après six ans de procédure, la CIJ est venue mettre fin, le 27 janvier 2014, à un litige frontalier séculaire entre le Chili et le Pérou avec l’attribution à ce dernier d’une zone maritime riche en ressources halieutiques.

Comme l’Organisation de l’unité africaine, la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe a cherché à faire prévaloir le principe de l’intangibilité des frontières. Effectivement, le processus d’Helsinki lancé en 1973, à l’époque de l’antagonisme Est-Ouest (qui allait prévaloir jusqu’en 1989), s’était efforcé d’organiser la paix en Europe sur la base des principes de l’inviolabilité des frontières et de l’intégrité territoriale des États. La « charte de Paris pour une nouvelle Europe » adoptée le 21 novembre 1990, et qui jette les bases de l’après-guerre froide en Europe, est venue confirmer ces deux grands principes. Ces principes essentiels ont été mis en cause avec l’annexion de la Crimée par la Russie en mars 2014. En annexant la Crimée, Vladimir Poutine « a transgressé les règles de la guerre froide et de l’après-guerre froide » (François Heisbourg).

b. L’espace maritime

Les eaux intérieures comprennent les embouchures des fleuves, les baies, les ports et les rades. L’État exerce sa pleine souveraineté sur ces dépendances étroites du territoire terrestre.

La mer territoriale relève de la souveraineté de l’État côtier. Elle correspond à la zone maritime adjacente aux eaux intérieures sur laquelle s’exerce sans partage la souveraineté de l’État. L’article 2 de la convention des Nations unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 (Convention dite de Montego Bay – CMB) indique que « cette souveraineté s’étend à l’espace aérien au-dessus de la mer territoriale, ainsi qu’au fond de cette mer et à son sous-sol ». Toutefois, la souveraineté de l’État riverain est limitée par un droit de passage inoffensif des navires étrangers dans sa mer territoriale.

L’État côtier a l’obligation de laisser passer les navires étrangers à condition que ces derniers n’exercent pas d’activité « portant atteinte à la paix, au bon ordre ou à la sécurité de l’État côtier » (article 19 de la CMB). Ce droit de passage inoffensif ou encore innocent vaut aussi bien pour les navires d’État que pour les navires privés. Il s’applique aux navires de commerce comme aux navires de guerre.

La largeur de la mer territoriale a été portée à « 12 milles marins à partir des lignes de base établies conformément à la convention » (article 3 de la CMB). Par ailleurs, plusieurs espaces maritimes échappent à la souveraineté absolue de l’État côtier. Ces espaces, sur lesquels l’autorité reconnue à l’État est restreinte, sont : le plateau continental, la zone contiguë, et la zone économique exclusive (ZEE).

Le plateau continental d’un État côtier « comprend les fonds marins et leur sous-sol, au-delà de sa mer territoriale, sur toute l’étendue du prolongement naturel du territoire terrestre de cet État, jusqu’aux rebords externes de la marge continentale » (art. 76 de la CMB). L’article 77 de la CMB reconnaît à l’État côtier des droits souverains pour procéder à l’exploitation des ressources du plateau continental. Ces droits souverains, à caractère économique, sont exclusifs. Ils sont également indépendants de toute « occupation effective ou fictive aussi bien que de toute proclamation expresse ».

La zone contiguë à la mer territoriale peut aller jusqu’à 24 milles marins à partir des lignes de base. L’article 33 de la convention de Montego Bay autorise l’État côtier à exercer, dans sa zone contiguë, le contrôle nécessaire afin de prévenir ou de réprimer les infractions à ses lois et règlements douaniers, fiscaux, sanitaires ou d’immigration sur son territoire ou dans sa mer territoriale.

La zone économique exclusive peut s’étendre jusqu’à 200 milles marins de la ligne de base. Sur cet espace, l’État côtier va exploiter à titre exclusif les ressources économiques. Mais le régime juridique de cette zone, réglementée par la cinquième partie de la convention sur le droit de la mer de 1982, n’est pas celui d’une zone de pleine souveraineté. En effet, tous les États bénéficient sur cet espace de liberté étendue. L’article 58 de la convention de Montego Bay précise qu’il s’agit « des libertés de navigation et de survol et de la liberté de poser des câbles et pipeline sous-marins ». L’article 56 de la convention de 1982 reconnaît aux États une « juridiction » c’est-à-dire des compétences concernant l’installation d’ouvrage, la recherche scientifique marine, la protection et la préservation du milieu marin.

Les États se voient également reconnaître des droits souverains « aux fins d’exploration et d’exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles biologiques ou non biologiques, des eaux surjacentes aux fonds marins, des fonds marins et de leur sous-sol, ainsi qu’en ce qui concerne d’autres activités tendant à l’exploration et à l’exploitation de la zone à des fins économiques telle que la production d’énergie à partir de l’eau, des courants et des vents ».

La Cour internationale de justice a estimé, dans son arrêt du 24 février 1982, que cette zone économique exclusive « fait partie du droit international moderne » (affaire du Plateau continental Tunisie contre Libye). Cette zone, dont l’existence a été consacrée, comme l’a dit, par la convention de Montego Bay, était une revendication essentielle des pays du tiers-monde. De plus, des États, comme la France, naguère opposés à ce concept ont fini par l’accepter.

c. L’espace aérien

Le territoire aérien est l’espace atmosphérique qui couvre le territoire terrestre et maritime. Il est soumis à la souveraineté absolue de l’État4. Ce dernier est libre d’autoriser, d’interdire ou encore de réglementer le survol de son territoire aérien. Les seules limitations existantes à la souveraineté étatique résultent des conventions en vigueur et des compétences de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) dans le domaine de la navigation aérienne.

À la différence de l’espace atmosphérique, l’espace extra-atmosphérique échappe comme du reste la haute mer à toute souveraineté étatique. L’article 2 du traité du 27 janvier 1967 sur l’espace extra-atmosphérique stipule que

l’espace extra-atmosphérique y compris la lune et les autres corps célestes ne peut faire l’objet d’appropriation nationale par proclamation de souveraineté ni par voie d’utilisation, ni d’occupation, ni par aucun autre moyen.

B. La population

La population va regrouper l’ensemble des personnes présentes sur le territoire étatique. La population de l’État est constituée par des nationaux et aussi par des étrangers. Ces derniers possèdent la nationalité d’un autre État. Il convient d’opérer une distinction entre d’une part les étrangers et d’autre part les nationaux qui sont en principe les seuls à bénéficier des droits civils et politiques : l’accès à la fonction publique et le droit de vote.

La convention européenne des droits de l’homme (CEDH) de 1950 a souligné l’importance de la nationalité en établissant que chaque individu a droit à une nationalité. Celle-ci est un lien juridique qui va rattacher une personne déterminée à un État (CIJ, « Affaire Nottebohm », 6 avril 1955). L’État est totalement libre de déterminer souverainement les conditions d’attribution et de retrait de sa nationalité. La Cour internationale de justice (CIJ) l’a clairement affirmé dans la fameuse affaire Nottebohm : « le droit international laisse à chaque État le soin de déterminer l’attribution de sa propre nationalité ».

Deux formules permettent généralement de déterminer les conditions d’octroi de la nationalité : d’une part, le droit du sang ou « jus sanguinis » qui fait dépendre la nationalité du mariage ou de la filiation parentale et qui renvoie au droit romain, d’autre part, le droit du sol ou « jus soli » qui, lui, fait dépendre la nationalité du lieu géographique de naissance. Souvent, il y a combinaison de ces deux critères. Mais la nationalité peut aussi être acquise par naturalisation, laquelle désigne l’acte de la puissance publique qui vient octroyer la nationalité à un individu qui l’a sollicité. Ce dernier devra remplir les conditions définies dans le droit national.

La nationalité attribuée par un État a besoin d’être effective pour pouvoir être opposable aux autres États (CIJ, « Affaire Nottebohm », 6 avril 1955). L’État est compétent pour imposer à ses nationaux certains comportements quel que soit leur lieu de résidence, territoire national ou autre État. En ce qui concerne les étrangers, il importe de faire la distinction entre les réfugiés et les apatrides. Ces derniers ont perdu leur nationalité d’origine sans en acquérir une autre.

Les apatrides sont privés de toute protection étatique. La situation de ces étrangers est précaire car aucun État ne les considère comme des nationaux. Les réfugiés, quant à eux, ont la nationalité d’un autre État. Ils peuvent bénéficier de la protection de l’État qui les accueille. La convention de Genève du 28 juillet 1951 portant statut des réfugiés, modifiée par le protocole du 31 janvier 1967, définit le réfugié comme étant toute personne

qui par suite d’événements survenus dans son pays et craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays.

La convention de 1951 et le protocole de 1967 reconnaissent aux réfugiés un traitement analogue à celui dont bénéficient les nationaux, en particulier en matière sociale. Un État est libre d’accorder ou de ne pas accorder l’asile à un réfugié. Cependant, si l’État a ratifié la convention de Genève relative au statut des réfugiés, il est contraint de reconnaître aux réfugiés un certain nombre de droits. C’est le Haut-Commissariat aux réfugiés (HCR) qui est chargé de veiller à la mise en œuvre de la convention de Genève. Cet organisme, rattaché à l’ONU, apporte une aide humanitaire aux réfugiés.

De leur côté, les apatrides se voient reconnaître un statut minimal en vertu de la convention de New York du 28 septembre 1954. L’ONU, après la Société des Nations, s’est efforcée de réduire les cas d’apatridie. La convention du 30 août 1961 sur la réduction des cas d’apatridie est venue compléter le texte de 1954. Mais ces deux conventions n’ont été ratifiées que par un nombre restreint d’États.

Les conventions du Conseil de l’Europe (celle de 1997 sur la nationalité et celle de 2006 sur la prévention des cas d’apatridie en relation avec la succession d’États) complètent les deux conventions des Nations unies relatives à l’apatridie.

L’État a la faculté de réglementer l’accès à son territoire. Il peut aussi réglementer les conditions de séjour sur son territoire. D’autre part, l’État peut contraindre un individu irrégulièrement entré sur son territoire à partir. Il convient ici de distinguer la procédure d’expulsion et la procédure d’extradition.

L’extradition est une procédure internationale consistant pour un État à remettre à un État qui en fait la demande un individu qui est poursuivi ou condamné par la justice pénale de l’État demandeur. L’extradition doit reposer sur une convention et il faut noter que les conventions d’extradition peuvent être soit bilatérales soit multilatérales.

L’expulsion est, quant à elle, une mesure individuelle décidée par un État lorsque le séjour de l’étranger sur son territoire est de nature à constituer une menace pour l’ordre public. C’est l’ordre donné à l’étranger de quitter le territoire français même si la personne réside régulièrement en France.

Il faut également faire état ici du fameux principe des nationalités qui, en général, a pour signification le droit pour toute nation de se constituer en État indépendant. Ce principe a entraîné la création de nombreux États après le premier conflit mondial.

Ce principe des nationalités conduit au grand principe d’autodétermination, ou encore « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ». Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes n’a pas été consacré dans le pacte de la Société des Nations. Par contre, il a été intégré dans la charte de l’Atlantique du 14 août 1941 ainsi que dans la Déclaration de Yalta. Il a été énoncé avec éclat par le président américain Woodrow Wilson dans son discours au Congrès du 11 février 1918 et apparaît plusieurs fois dans les fameux « quatorze points » qui l’identifièrent à la paix.

L’article 1 de la Charte des Nations unies fixe, parmi les buts de l’Organisation mondiale, celui qui consiste à

développer entre les Nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde.

Le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes apparaît également dans la résolution 2625 (XXV), adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU le 24 octobre 1970, résolution intitulée « Déclaration relative aux principes du Droit international touchant les relations internationales et la coopération entre États ».

On retrouve ce principe dans la résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960 dite « Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux ». Ce texte, voté par l’Assemblée générale de l’ONU, suggère le transfert de tous les pouvoirs aux peuples de ces territoires afin de leur permettre d’accéder à l’indépendance. Il proclame le droit de tous les peuples à déterminer « librement leur statut politique » ainsi que « leur développement économique social et culturel » (art. 2). Il précise également que « toute tentative visant à détruire partiellement ou totalement l’unité nationale et l’intégrité territoriale d’un pays est incompatible avec les buts et les principes de la Charte des Nations unies » (art.6).

Le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes a été aussi affirmé par les pactes universels des droits de l’homme de 1966 dont l’article premier proclame que

tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel.

Dans son arrêt du 30 juin 1995 sur l’affaire du Timor oriental (Portugal c. Australie), la CIJ a reconnu que le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes était un « droit opposable erga omnes » et qu’il constituait « un des principes essentiels du droit international contemporain ».

Certains auteurs ont analysé ce principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes comme un principe coutumier. D’autres y ont vu non seulement un principe coutumier mais aussi une norme impérative (« jus cogens »). À cet égard, il faut rappeler que la Commission du Droit international (CDI) a jugé en 1966 que le droit à l’autodétermination était une règle de « jus cogens ».

Dans le même sens, la Commission d’arbitrage de la Conférence européenne pour la paix en Yougoslavie a admis en 1992 que le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes constituait une norme impérative de Droit international général. Mais la majorité des internationalistes semble considérer qu’il s’agit d’un principe politique lié au contexte particulier de la décolonisation.

La proclamation de l’intangibilité des frontières par l’Organisation de l’unité africaine, ainsi que celle de l’illicéité des sécessions par l’Organisation des Nations unies empêchent de faire du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes un principe de droit positif en dehors du cadre de la colonisation.

C. Le gouvernement

Il n’existe pas d’État sans un gouvernement entendu au sens de l’organisation politique qui englobe l’ensemble des pouvoirs publics.

Le Droit international public exige que le gouvernement puisse bénéficier de l’effectivité. Le gouvernement doit donc être en mesure d’exercer une autorité réelle et durable sur l’ensemble du territoire et de la population qu’il prétend contrôler.

Il doit disposer de la « capacité réelle d’exercer toutes les fonctions étatiques, y compris le maintien de l’ordre et de la sécurité à l’intérieur, et l’exécution des engagements extérieurs » (Nguyen Quoc Dinh).

Le critère d’effectivité a une contrepartie correspondant au fameux principe de la continuité de l’État. En effet, aucun gouvernement ne peut répudier les obligations internationales souscrites par son prédécesseur.

Si le Droit international public exige l’effectivité du gouvernement, il ne formule, par contre, aucune exigence quant à la nature du régime politique. En application du principe d’autonomie constitutionnelle, l’État va se doter des institutions de son choix. Le Droit international public ignore donc tout principe de légitimité politique comme en témoigne la résolution 2625 votée par l’Assemblée générale des Nations unies le 24 octobre 1970. Cette célèbre résolution stipule que

tout État a le droit inaliénable de choisir son système politique […] sans aucune forme d’ingérence.

L’article premier du pacte sur les droits civils et politiques adopté le 16 décembre 1966 par l’Assemblée générale de l’ONU proclame également que

tous les peuples déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel.

Par ailleurs, la notion de « quasi-États » (Quasi-States) telle que définie par Robert Jackson5 a été utilisée pour désigner des États reconnus par la communauté internationale qui sont dans l’incapacité d’assurer les fonctions régaliennes de l’État. L’expression d’« États effondrés » (Collapsed States6) a aussi été utilisée pour désigner la même réalité. On a aussi parlé d’« État failli », lequel a été défini comme étant un État

qui ne peut plus assurer la sécurité et qui n’a plus aucun contrôle sur son territoire et ses frontières7.

Enfin, notons que depuis 2005, « Fund for Peace » et le magazine Foreign Policy publient chaque année un classement des États faillis (« Failed States Index »). Le Yémen arrive en tête du classement 2022 avec la Somalie.


2. La reconnaissance de l’État

La reconnaissance de l’État est l’acte par lequel un État existant vient constater officiellement l’existence d’un nouvel État sur la scène internationale. C’est un acte unilatéral (ou plus rarement collectif8) et discrétionnaire9 qui n’est pas obligatoire à la formation de l’État. L’existence politique de l’État est indépendante de sa reconnaissance par les autres entités étatiques. Il peut d’ailleurs arriver que pour des raisons politiques un État souhaite refuser de reconnaître un nouvel État qui présente pourtant toutes les réalités d’un État.

La reconnaissance, qui peut être de droit ou de fait, revêt une grande importance en apparaissant comme l’invitation d’un État à développer des relations diplomatiques avec le nouvel État.

La communauté internationale s’accorde sur le principe de ne pas reconnaître une situation créée par une action de force illicite. L’obligation de non-reconnaissance a été également imposée par l’ONU en cas de violation du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.


3. Les deux formes d’organisation de l’État

A. L’État unitaire

C’est la forme d’État la plus répandue. Dans un État unitaire, le pouvoir politique est unique. Toutefois, l’organisation de l’État unitaire ou encore de l’« État simple » n’est pas de type monolithique. Effectivement, l’État unitaire peut être centralisé, déconcentré, ou encore décentralisé.

B. Les États composés

On doit ici distinguer d’abord les unions d’États, la confédération et le fédéralisme. Ensuite, le cas atypique de l’Union européenne sera évoqué.

a. Les unions d’États

Cette formule d’association d’États n’existe plus à l’heure actuelle. Dans le passé, deux catégories d’unions d’États devaient être opposées : les unions personnelles et les unions réelles.

L’union personnelle était le groupement de plusieurs États qui, tout en restant distincts, avaient le même souverain, pour des raisons de succession au trône. Ces unions d’États égalitaires reposaient sur un lien monarchique. On peut citer le cas entre 1714 et 1837 de l’Angleterre et du royaume de Hanovre. C’est du reste l’exemple le plus connu de cette formule d’union personnelle qui eut naguère beaucoup de succès. Mais on peut aussi mentionner l’union personnelle que l’on a connue de 1885 à 1908 entre la Belgique et l’État du Congo.

L’union réelle, quant à elle, résultait de la volonté d’États qui avaient le même souverain mais qui, à la différence de l’union personnelle, possédaient des organes politiques communs au moins dans le domaine de la défense et de la politique étrangère. À cet égard, on peut citer le cas de la Norvège et de la Suède de 1814 à 1905. On peut également relever l’existence de l’union réelle dano-islandaise de 1918 à 1944. L’Autriche-Hongrie, de 1867 à 1918, reste toutefois l’exemple le plus célèbre d’union réelle.

b. La confédération

La confédération est une formule ancienne qui a eu du succès dans le passé. Les cités grecques l’avaient expérimentée. La confédération est une association d’États fondée sur un traité international. Au terme de ce traité, certaines compétences des États associés seront déléguées à des organes communs. Il faudra procéder à la révision du traité international constitutif de la confédération si l’on souhaite modifier certaines de ses compétences initiales.

La confédération d’États ne forme pas un État. Elle ne forme pas non plus une organisation internationale. La confédération d’États est dépourvue de la personnalité internationale. Elle respecte la souveraineté de ses membres. Chaque État confédéré conserve sa personnalité internationale. Les organes confédéraux sont composés de représentants des gouvernements. Ces organes de la confédération, qui sont donc intergouvernementaux, doivent toujours prendre leurs décisions à l’unanimité.

Historiquement, la confédération d’États a souvent été une formule transitoire avant l’instauration d’un État fédéral. On peut citer le cas de la confédération des États-Unis de 1778 à 1787. On peut également donner les exemples de la Suisse du xive siècle à 1848 et de l’Allemagne de 1815 à 1871.

De nombreuses tentatives de confédération ont échoué. L’Union arabo-africaine (Libye-Maroc) instituée par le traité d’Oujda du 13 août 1984 fut un échec : en 1986, le traité a été dénoncé par l’État marocain. Autre exemple d’échec de confédération, la confédération de la Sénégambie (Sénégal-Gambie) prévue par le traité du 17 décembre 1981 entré en vigueur en février 1982, mais qui fut gelé en 1989.

Même si la confédération est une structure étatique instable, qui est très rare de nos jours, cette forme d’association d’États présente néanmoins certains avantages. La confédération d’États a le mérite de permettre de maintenir des relations entre plusieurs entités étatiques. Les organes confédéraux, qui sont composés de délégués de tous les États, ont la possibilité d’adopter des positions communes. C’est la raison pour laquelle la confédération a pu être préconisée pour rapprocher certains États.

Le modèle confédéral a inspiré la Communauté des États indépendants (CEI) créée le 8 décembre 1991 à Minsk, après la disparition de l’URSS. Elle regroupe les anciennes Républiques soviétiques à l’exception des pays baltes, du Turkménistan, de l’Ukraine et de la Géorgie10.

c. L’État fédéral

L’État est dit fédéral lorsque les entités politiques qui le constituent peuvent revendiquer un statut d’État. Un État fédéral est un « État composé d’États » alors que dans la confédération, il n’y a pas d’État confédéral. Une vingtaine de nations ont adopté ce type de structure étatique. Il faut citer les États-Unis d’Amérique dont on peut dire que la Constitution de 1787 a inventé l’État fédéral, l’ex-URSS, la Russie, le Canada, la Suisse, le Brésil ou encore l’Allemagne qui conserva le modèle fédéral après sa réunification.

Par-delà la diversité des solutions retenues par les États fédéraux, il convient de dégager de grands principes comme l’a fait l’éminent juriste Georges Scelle. Ramenés à l’essentiel, on peut considérer que ces principes sont au nombre de deux. Ces deux grands principes, qui dominent tous les États fédéraux, sont d’une part le principe d’autonomie, et d’autre part le principe de participation : ils permettent de réaliser « l’unité dans la diversité ».

Le principe d’autonomie des États fédérés. Chacun des États fédérés constitue un véritable État car il établit sa propre constitution et adopte ses propres lois. Chacun des États membres de la fédération procède également à la désignation de ses gouvernants et se dote d’un appareil judiciaire spécifique.

C’est la Constitution fédérale qui dresse la liste limitative des matières qui relèvent de la compétence des organes fédéraux. Toutes les autres matières relèvent de la compétence des États fédérés qui n’ont pas, par conséquent, à l’inverse de l’État fédéral, la faculté de déterminer les matières de leurs propres compétences. L’État fédéré n’est pas un État souverain dans la mesure où il n’est pas doté de « la compétence de la compétence ».

En principe, les affaires étrangères, la défense, la monnaie relèvent de la compétence de l’État fédéral. Ces matières, qui sont d’intérêt national, ne pourraient pas s’accommoder d’une pluralité de centres de décision. Au contraire, ces matières exigent un centre unique de décision. C’est le cas par définition de la politique étrangère. Dans le cadre de l’État fédéral, seul le pouvoir fédéral est en mesure de mettre en œuvre une politique internationale efficace, c’est-à-dire globale et cohérente.

Seul l’État fédéral conclut les traités internationaux et nomme les représentants diplomatiques. L’État fédéral possède la personnalité internationale alors que l’État fédéré ne constitue pas un État au regard de la société internationale. Certes, il existe des États fédérés qui ont pu parvenir à un statut international partiel. C’est le cas de la Biélorussie et de l’Ukraine qui détenaient, dans le cadre de l’ex-URSS, un siège à l’Organisation des Nations unies. Il faut également citer l’exemple du Québec qui dispose dans plusieurs États francophones de quasi-ambassades. Mais, force est d’admettre qu’on est là en présence d’exceptions.

D’autre part, les lois des États fédérés devront être conformes à la Constitution de l’État fédéral. Par ailleurs, afin de garantir à l’État fédéral et aux États fédérés le respect de leurs compétences respectives, les États fédéraux créent généralement un organisme de type juridictionnel qui a vocation à arbitrer les conflits d’attribution pouvant survenir entre la fédération et les États fédérés. Ainsi, la Cour suprême aux États-Unis ou encore le Tribunal constitutionnel en Allemagne sont chargés d’exercer cette « police des compétences ».

Le principe de participation des États fédérés à l’État fédéral. Généralement, les États fédérés sont présents au sein de l’appareil étatique fédéral. Cette participation des États fédérés peut être fonctionnelle ou organique. Dans tous les États fédéraux, la participation des États fédérés prend la forme d’une assemblée particulière où siègent les représentants des États fédérés. C’est la raison pour laquelle les États fédéraux disposent toujours d’un parlement bicaméral : une assemblée représentant les États fédérés (Sénat aux États-Unis, Conseil des États en Suisse, Conseil de la Fédération en Russie), l’autre chambre représentant les citoyens (Chambre des représentants aux États-Unis, Conseil national en Suisse, Douma en Russie). Les exceptions au principe du « bicamérisme fédéral » (Cameroun) se sont toujours soldées par un échec.

Aux États-Unis, les cinquante États fédérés bénéficient d’une représentation égalitaire au Sénat, le Sénat américain comprenant deux sénateurs par État (qu’il s’agisse de l’État de New York ou de la Californie). En revanche, en Allemagne, il y a une pondération au niveau de la représentation (la Bavière dispose de six représentants au Bundesrat alors que la Sarre n’en a que trois).

d. Le cas particulier de l’Union européenne (UE)

L’UE apparaît à mi-chemin entre le modèle fédéral et le modèle confédéral. Le principe de subsidiarité comme la généralisation progressive du vote à la majorité qualifiée pour l’adoption de ses décisions vont notamment dans le sens du fédéralisme. Avec le traité de Lisbonne de 2007, qui est entré en vigueur le 1er décembre 2009 à l’issue d’un long et laborieux processus de ratification, l’UE est dotée de la personnalité juridique, le recours à l’unanimité est supprimé dans une cinquantaine de nouvelles matières, et les pouvoirs du Parlement européen sont une nouvelle fois renforcés. Deux nouveaux postes ont été créés par le traité de Lisbonne : celui de Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (nommé par le Conseil européen avec l’accord du président de la Commission) et celui de président du Conseil européen (élu par le Conseil européen pour deux ans et demi).

Certes, l’UE dispose actuellement d’un niveau d’intégration supérieur à celui d’une confédération. Mais comme son organisation juridique continue de reposer sur des traités et non sur une Constitution, l’UE n’est pas un État fédéral.

Il convient naturellement de souligner l’originalité de l’architecture institutionnelle de l’UE. Celle-ci est la seule organisation internationale où il existe un organe supranational disposant autant de pouvoirs. Cet organe indépendant des pays membres est la Commission, laquelle est la gardienne des traités et l’institution garante de l’intérêt général de l’Union. Avec le Parlement européen, l’UE est aussi la seule organisation internationale qui possède un organe parlementaire élu au suffrage universel direct. Le Conseil, qui est composé d’un représentant par pays membre de niveau ministériel, est quant à lui une institution à géométrie variable. La qualité des ministres varie selon les questions traitées par le Conseil. Il y a une dizaine de formations (conseil « Ecofin » composé des ministres de l’Économie et des Finances, conseil « agriculture » réunissant les ministres de l’Agriculture…). Ce Conseil ne doit pas être confondu avec le Conseil européen, lequel est chargé de donner à l’UE les impulsions nécessaires à son développement. Le Conseil européen réunit les chefs d’États ou de gouvernement des pays membres de l’Union. Le président de la Commission et le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité participent à ses travaux.


II. La notion de souveraineté étatique

La souveraineté constitue un attribut juridique gouvernemental de l’État. Elle est « un pouvoir de droit originaire et suprême » pour reprendre la formule classique de Laferrière. Sur le plan international l’État n’a que des égaux. L’État ne tient ses compétences juridiques d’aucune autre autorité que la sienne. L’État ne peut, sans son assentiment, être lié par aucun ordre juridique supérieur. Force est de reconnaître que si les traités internationaux peuvent contribuer à limiter les compétences internationales de l’État, cette limitation aura toujours un caractère volontaire. Ainsi, par exemple, c’est tout à fait volontairement, que les États membres de l’Union européenne ont accepté de se soumettre à un ordre juridique supranational qu’ils ont eux-mêmes édifié.

L’État se caractérise dans la Communauté internationale par un degré élevé d’indépendance (Jacques Donnedieu de Vabres).

Cette notion de souveraineté est à l’origine de l’État moderne. Elle a été pensée par Jean Bodin en réaction contre le morcellement du pouvoir politique dans la féodalité.

Dans son célèbre ouvrage Le Prince (1517), Machiavel, qui, comme Hobbes, estime que l’État est l’unique acteur des relations internationales, défend la thèse de la souveraineté absolue de l’État dont l’objectif est en particulier d’accroître sa puissance.

Par ailleurs, il est utile de relever que la souveraineté a connu « une remarquable expansion » (Philippe Bretton) compte tenu notamment des revendications concernant la souveraineté permanente sur les richesses naturelles des États accédant à l’indépendance.

On s’attachera dans cette section à déterminer le contenu des compétences qui sont liées à l’exercice de la souveraineté : l’exclusivité de la compétence étatique (1.) et l’autonomie de la compétence étatique (2.).


1. L’exclusivité de la compétence étatique

Le caractère exclusif de la compétence étatique signifie que les autorités nationales sont les seules autorisées à engager l’État dans le but de remplir les fonctions dévolues à ce dernier au plan international. Il faut citer en ce sens la sentence arbitrale Max Huber du 4 avril 1928 relative au différend qui opposa les États-Unis et les Pays-Bas à propos de la souveraineté sur l’île de Palmas.

Pour l’arbitre suisse Max Huber,

la souveraineté dans les relations entre États signifie l’indépendance. L’indépendance relativement à une partie du globe est le droit d’y exercer, à l’exclusion de tout autre État, les fonctions étatiques.

Dans les pays de la « Common Law », la doctrine de l’« Act of State » signifie que les tribunaux nationaux vont se refuser à se prononcer sur la validité des actes publics des autorités étrangères reconnus commis sur le propre territoire de ces dernières.

Ainsi, dans son arrêt de 1897 « Underhill v. Hernandez », la Cour suprême des États-Unis a estimé que

tout État souverain est tenu de respecter l’indépendance de chaque autre État souverain et [que] les tribunaux d’un État se refuseront à statuer sur la validité des actes d’un autre gouvernement accomplis sur son propre territoire.

D’autre part, l’État dispose d’un monopole de la juridiction. Ainsi, en France, les décisions juridictionnelles d’un tribunal étranger ne pourront pas s’appliquer de plein droit. Pour qu’elles puissent obtenir force exécutoire, il faudra un jugement d’exequatur. Ce dernier ne pourra être accordé que dans la mesure où les décisions de justice étrangère ne sont pas incompatibles avec les exigences de l’ordre public de la France.

Par ailleurs, les autorités nationales sont les seules habilitées à commettre tout acte de contrainte sur le territoire national. Elles disposent du monopole de la contrainte qui est « le point le plus sensible de la souveraineté territoriale » (René-Jean Dupuy). Ainsi, les autorités d’un État ne sont pas compétentes pour se livrer à des actes de contrainte sur le territoire d’un État étranger. C’est ce qui permet d’expliquer une pratique comme celle de l’extradition.


2. L’autonomie de la compétence étatique

L’autonomie de la compétence étatique signifie que l’État bénéficie en principe d’une liberté de décision pleine et entière. Les autorités nationales ne sont soumises à aucune autorité étrangère. L’État ne peut en aucune façon être soumis à des injonctions provenant d’une organisation internationale ou d’un autre État.


3. Les conséquences de la souveraineté étatique

Nous étudierons le principe d’égalité des États (A.) et le principe de non-intervention (B.) qui sont les corollaires de la notion de souveraineté étatique. Enfin, la responsabilité de protéger qui constitue le prolongement du droit d’ingérence humanitaire sera analysée (C.)

A. Le principe d’égalité des États

Le principe d’égalité des États est un principe ancien des relations internationales qui est étroitement lié au principe de la souveraineté de l’État. C’est ce qui explique du reste que l’on fasse fréquemment référence à la notion « d’égalité souveraine des États ». Ainsi, cette expression est utilisée par l’article 3 de la Charte constitutive de l’Organisation de l’unité africaine.

De même, l’article 2 de la Charte des Nations unies stipule que « l’Organisation est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de tous ses membres ». D’autre part, la résolution 2625 (XXV) dite « Déclaration relative aux principes du Droit international touchant les relations amicales et la coopération entre États » adoptée en 1970 par l’Assemblée générale de l’ONU, affirme que

tous les États jouissent de l’égalité souveraine. Ils ont des droits et des devoirs égaux et sont des membres égaux de la Communauté internationale, nonobstant les différences d’ordre économique, social, politique ou d’une autre nature.

Ce principe fondamental du Droit international public qu’est le principe d’égalité signifie que tout État est titulaire des mêmes droits qu’un autre État. Un État vaut un État quelle que soit l’importance de sa population, de sa superficie ou encore de son poids économique ou stratégique. Plusieurs dispositions de la Charte des Nations unies appliquent le principe d’égalité des États aux modalités du fonctionnement de l’Organisation universelle. Ainsi, l’article 18 de la Charte stipule que « chaque membre de l’Assemblée générale dispose d’une voix ». D’autre part, l’article 9 de la Charte indique que « chaque membre a cinq représentants au plus à l’Assemblée générale ».

Notons que ce principe d’égalité était déjà consacré par le pacte de la Société des Nations en ce qui concerne l’Assemblée et le Conseil de la SDN. On retrouve également l’affirmation de ce principe d’égalité des États dans les textes fondateurs de la totalité des organisations internationales intergouvernementales. Ainsi, par exemple, l’article 10 de la charte de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) précisait que « chaque État dispose d’une voix au sein de la Conférence des chefs d’États et de gouvernements ». De même, l’article 14 du Statut du Conseil de l’Europe stipule que « chaque État a un représentant et dispose d’une voix au Comité des ministres ».

Toutefois, il existe des exceptions à la règle des relations internationales suivant laquelle un État vaut un État. Ainsi, au sein du Conseil de sécurité des Nations unies, la Chine, la France, l’Angleterre, la Russie et les États-Unis disposent d’un statut privilégié compte tenu de leur droit de veto et de leur siège permanent. Signalons aussi la place privilégiée accordée aux États « dont la puissance industrielle est la plus considérable » au sein du Conseil d’administration de l’Organisation internationale du travail (OIT). On pourrait multiplier les exemples d’atteintes portées au principe d’égalité des États.

Le principe de « l’égalité souveraine » des États a également pour conséquence l’immunité juridictionnelle de l’État. En effet, à partir du moment où l’État est souverain, il ne peut pas être soumis à la juridiction d’un autre État. En sa qualité de personne morale, l’État va échapper à la compétence de l’État étranger. L’État ne pourra pas être jugé sans son consentement par la juridiction d’un autre État : il y a immunité de juridiction. D’autre part, les biens de l’État ne peuvent pas donner lieu à une saisie : c’est l’immunité d’exécution. Par ailleurs, les représentants de l’État à l’étranger bénéficient d’immunités diplomatiques.

B. Le principe de non-intervention

a. La valeur du principe

Le principe de non-intervention des États dans les affaires intérieures comme dans les affaires extérieures des autres États est l’un des principes qui a été le plus fréquemment réaffirmé dans le cadre des relations interétatiques. Ce principe « sacré » du Droit international, qui est le corollaire de l’égalité souveraine des États, signifie pour un État l’obligation de ne pas s’immiscer dans les affaires relevant de la compétence nationale d’un autre État. Ce principe de non-ingérence concerne également les relations entre une organisation internationale et ses États membres.

Ainsi, l’article 2 de la Charte des Nations unies interdit à l’Organisation mondiale d’intervenir dans les affaires intérieures d’un État membre de l’ONU et cela afin de respecter la souveraineté de ce dernier. C’est ce qui explique par exemple que les États membres de l’ONU n’ont pas envisagé, en 1995, de saisir le Conseil de sécurité sur la question de la Tchétchénie.

Conformément à la charte de l’Organisation, c’est un problème interne, et les États membres évitent autant que possible d’intervenir dans les affaires internes d’un État membre (Boutros Boutros-Ghali).

Il faut également souligner que ce principe de non-ingérence était déjà consacré par le pacte de la Société des Nations. Ce principe de non-intervention dans les affaires internes d’un État est aussi affirmé dans la fameuse résolution 2625 de l’Assemblée générale de l’ONU portant sur « les relations amicales et la coopération entre États ». Plusieurs organisations régionales comme l’Organisation des États américains énoncent expressément dans leur Charte constitutive ce devoir de non-ingérence. On retrouve également ce dernier dans l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe de 1975.

Ce principe, prohibant l’immixtion dans les affaires intérieures ou extérieures d’un État, avait été défini, initialement, dans l’arrêt du 9 avril 1949 de la Cour internationale de justice relatif à l’affaire du « Détroit de Corfou » qui opposa la Grande-Bretagne à l’Albanie, avant de faire l’objet en 1986 d’une définition extensive par le juge international.

Dans son arrêt du 27 juin 1986, à propos de l’affaire des « activités militaires et paramilitaires au Nicaragua », la Cour internationale de justice a estimé que le principe de non-intervention dans les affaires intérieures d’un État constitue un principe de droit coutumier.

D’après les formulations généralement acceptées, ce principe interdit à tout État ou groupe d’États d’intervenir directement ou indirectement dans les affaires intérieures ou extérieures d’un autre État. L’intervention interdite doit donc porter sur des matières à propos desquelles le principe de souveraineté des États permet à chacun d’entre eux de se décider librement. Il en est ainsi du choix du système politique, économique, social et culturel et de la formulation des relations extérieures. L’intervention est illicite lorsque, à propos de ses choix, qui doivent demeurer libres, elle utilise des moyens de contrainte. Cet élément de contrainte, constitutif de l’intervention prohibée et formant son essence même, est particulièrement évident dans le cas d’une intervention utilisant la force, soit sous la forme directe d’une action militaire, soit sous celle, indirecte, du soutien à des activités armées subversives ou terroristes à l’intérieur d’un autre État.

L’aide apportée par les États-Unis aux « contras » qui luttaient contre le régime marxiste en place au Nicaragua constitue un exemple d’« intervention indirecte ». D’ailleurs, dans son arrêt du 27 juin 1986, la Cour internationale de justice a condamné le comportement des États-Unis. Par contre, l’invasion irakienne en 1990 du territoire koweitien a été un exemple « d’intervention directe » qui fut condamné par le Conseil de sécurité des Nations unies.

b. Les exceptions au principe

L’intervention sollicitée est la première exception au principe de non-intervention. L’intervention sollicitée est régulière lorsqu’un État est victime d’une agression armée et qu’il fait appel pour lui porter assistance à un État tiers. Cette demande d’assistance doit être faite par le gouvernement légitime de l’État. Cette intervention sollicitée ou encore cette intervention consentie se rattache en principe à l’idée de légitime défense.

On peut à cet égard citer les nombreuses interventions des États-Unis en Amérique latine. L’intervention américaine en 1983 sur l’île de la Grenade à la demande notamment du gouvernement de l’île en est une illustration. On peut également donner l’exemple de l’intervention des États-Unis en 1958 au Liban à la demande du gouvernement libanais qui redoutait les prétentions territoriales de la Syrie, laquelle avait constitué avec l’Égypte « la République arabe unie ».

Dans le même sens, il faut noter les interventions de la France au Zaïre en 1977 et 1978 à la demande du président Mobutu. Enfin, il ne faut pas oublier les interventions de l’URSS en Hongrie en 1956, en Tchécoslovaquie en 1968 et en Afghanistan en 1979-1980. À propos de l’intervention militaire soviétique en Tchécoslovaquie, on a parlé de « la doctrine de la souveraineté limitée » énoncée par Léonid Brejnev dans un discours qu’il prononça en Pologne :

Lorsqu’un danger menace la cause du socialisme [dans un État], cela devient une menace pour la sécurité de la communauté socialiste dans son ensemble et, par conséquent, n’est plus seulement un problème relevant de ce seul État, mais un problème commun, une préoccupation pour tous les pays socialistes.

La doctrine de « la souveraineté limitée », qui a été comparée à la « Sainte Alliance » des années 1814-1822, avait pour finalité de maintenir la discipline et la cohésion au sein du camp socialiste. Les États de l’ex-pacte de Varsovie étaient souverains mais d’une manière « limitée ». Ils l’étaient dans la mesure où ils appliquaient à la lettre la ligne idéologique arrêtée par Moscou. Dans l’hypothèse inverse, l’intervention armée de l’URSS était légitime.

Le principe de non-intervention est également remis en cause avec ce que l’on appelle l’intervention d’humanité. L’intervention d’humanité vise en principe l’action ponctuelle entreprise par un État en vue d’assurer la protection de ses ressortissants ou d’autres personnes qui sont en danger dans un autre État. À la différence de l’« intervention sollicitée », l’intervention d’humanité ou encore « l’intervention unilatérale pour la défense d’un droit » se fait sans l’accord du gouvernement de l’État sur le territoire duquel elle doit se produire. L’intervention d’humanité apparaît comme une atteinte limitée de la souveraineté territoriale d’un État.

On peut donner l’exemple de l’intervention d’Israël en Ouganda, le 4 juillet 1976, sur l’aéroport d’Entebbe, pour permettre la libération des passagers, devenus otages depuis une semaine, d’un avion d’Air France qui fut détourné le 27 juin 1976. On peut également citer l’intervention des États-Unis, en avril 1980, sur le territoire iranien afin de libérer une cinquantaine de leurs diplomates qui étaient détenus illégalement en Iran.

Ces deux exemples montrent bien que l’intervention d’humanité ou encore de « self help » correspond en réalité à un traitement d’urgence destiné à mettre un terme à une crise extrême. Notons que l’intervention américaine en Iran, qualifiée d’« incursion » par la Cour internationale de justice dans son arrêt du 20 mai 1980 relatif à l’affaire du personnel diplomatique et consulaire américain à Téhéran, fut un véritable fiasco.

Cependant, l’intervention d’humanité a été fréquemment revendiquée pour servir en réalité de prétexte à une intervention de nature politique portant atteinte à l’indépendance d’un État. L’intervention des États-Unis en avril 1965 en République dominicaine est à cet égard très significative.

C. Du devoir d’ingérence à la responsabilité de protéger

Le 20 septembre 1999, le secrétaire général de l’ONU a plaidé pour que l’ingérence humanitaire, « nouveau concept » émergeant dans les relations internationales, s’applique « de façon juste et cohérente à toutes les régions et à toutes les nations ». « Il est aujourd’hui généralement admis que c’est l’État qui doit servir les citoyens et non l’inverse », a déclaré Kofi Annan, mettant en cause la notion même de souveraineté des États.

« Nous sommes face au dilemme de ce que l’on a appelé “l’intervention humanitaire” », a déclaré Kofi Annan à l’ouverture de la 54e session de l’Assemblée générale de l’ONU. « D’un côté, on peut se poser la question de la légitimité d’une action décidée par une organisation régionale sans un mandat onusien », a-t-il affirmé en évoquant l’intervention militaire de l’OTAN au Kosovo, « de l’autre, on s’interroge sur la nécessité universellement reconnue de mettre fin aux violations des droits de l’homme […] ».

Force est de reconnaître que la guerre du Kosovo est venue entériner l’existence d’un droit d’ingérence en cas de violation grave des droits de l’homme. À l’occasion de ce conflit atypique où l’OTAN est intervenue militairement, sans mandat explicite du conseil de sécurité de l’ONU11, le principe de la souveraineté des États et le respect des frontières ont été bafoués au nom du respect des droits de l’homme12.

Lors du 60e sommet mondial de l’ONU, en septembre 2005, l’Assemblée générale de l’Organisation a adopté le principe de la Responsabilité de protéger, sous le titre « Devoir de protéger des populations contre le génocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanité ». Cette « Responsabilité de protéger », héritière du droit d’ingérence humanitaire, a été ensuite précisée par la résolution 1674 du 28 avril 2006 du Conseil de sécurité concernant la protection des civils en situation de conflit.

Selon le document final du sommet mondial de 2005,

c’est à chaque État qu’il incombe de protéger ses populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité.

Il incombe également à la communauté internationale, dans le cadre de l’Organisation des Nations unies, de mettre en œuvre les moyens diplomatiques, humanitaires et autres moyens pacifiques appropriés, conformément aux chapitres vi et viii de la Charte, afin d’aider à protéger les populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité.

Le 14 septembre 2009, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté par consensus sa première résolution sur la responsabilité de protéger (A/RES/63/308). Cette résolution prend note du rapport du secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, du 12 janvier 2009, un rapport intitulé « La mise en œuvre de la responsabilité de protéger ».

Dans une déclaration du 22 février 2011 concernant la Libye, le Conseil de sécurité de l’ONU a évoqué la « responsabilité de protéger ». C’est d’ailleurs au nom de la responsabilité de protéger les populations civiles en Libye que la France et le Royaume-Uni sont parvenus à faire adopter par le Conseil de sécurité, le 17 mars 2011, la résolution 1973. Cette résolution a autorisé les États membres « à prendre toutes les mesures nécessaires » pour protéger les civils, « tout en excluant le déploiement d’une force d’occupation étrangère ».

L’intervention militaire de la coalition internationale en Libye a débuté le 19 mars 2011. Cette opération baptisée « Aube de l’odyssée » est la plus importante intervention militaire dans le monde arabe depuis l’invasion de l’Irak en 2003.

Le 27 mars 2011, les pays membres de l’OTAN ont décidé de prendre en charge l’ensemble de l’opération militaire en Libye au titre de la résolution 1973 du Conseil de sécurité des Nations unies.

Cette opération militaire, qui s’est déroulée entre le 19 mars 2011 et le 31 octobre 2011, est la première à être jamais conduite au nom de la « responsabilité de protéger » une population menacée. La déclaration finale du sommet du G8 de Deauville, qui a eu lieu en mai 2011, souligne que le colonel Kadhafi et le gouvernement libyen « ont échoué à assumer leur responsabilité de protéger la population libyenne ».

Par ailleurs, la Russie et la Chine ont mis à plusieurs reprises leur veto à des projets de résolution du Conseil de sécurité condamnant la répression en Syrie, ce qui a constitué « un sérieux revers » pour la responsabilité de protéger. Pour Anne de Tinguy, les dirigeants russes comme les dirigeants chinois considèrent que « la protection de la souveraineté est un facteur essentiel de stabilité de l’ordre international et que la décision d’un recours à la force, s’il s’avère nécessaire pour protéger les populations civiles, doit être étroitement encadré : il doit être mandaté et contrôlé tout au long de l’opération par le Conseil de sécurité […]. » Les pays émergents qui sacralisent le principe de la souveraineté absolue des États adhèrent dans leur ensemble à cette doctrine.

Le 22 février 2014, le Conseil de sécurité a adopté à l’unanimité la résolution 2139 qui exige du régime syrien qu’il autorise l’accès humanitaire aux populations civiles en Syrie. Cette résolution, qui condamne toutes les violations du droit international humanitaire, rappelle au gouvernement syrien qu’il a la responsabilité de protéger sa population civile.
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